
SURVEILLANTS et AIDES EDUCATEURS 
 
 

 
 

Le SNES-FSU, le SNUIPP-FSU, le SGEN-CFDT, 
le SE-UNSA, le SNCL-FAEN, l’UNEF et l’UNSEN-CGT appellent à 

 
une semaine d’action du 13 au 17 janvier 2003 

 
 

Journée nationale de grève des MI/SE et des 
Aides-éducateurs le vendredi 17 janvier 

 
 
Le développement important de l’action unitaire des MI/SE et des aides-éducateurs en 
décembre, n’a pas, pour l’instant, permis d’obtenir des engagements pour maintenir le statut des 
surveillants, restituer les emplois supprimés et offrir de réels débouchés aux aides-éducateurs. 
Le gouvernement refuse toujours de créer des emplois statutaires sur des besoins avérés et 
permanents des établissements et des écoles. 
 
C’est pourquoi les organisations syndicales SNES-FSU, SNUIPP-FSU, SGEN-CFDT, SE-UNSA, 
SNCL-FAEN, UNEF et UNSEN-CGT appellent à poursuivre, dès la rentrée de janvier, la 
mobilisation afin d’obtenir que : 
 
- le gouvernement revienne sur ses décisions budgétaires, 
- le statut des MI/SE soit maintenu et amélioré, 
- les missions nouvelles mises en place par les aides-éducateurs soient reconnues, 
professionnalisées et transformées en emplois statutaires, 
- l’accès à une formation qualifiante ou diplômante devienne une réalité pour tous les AE, 
- les AE qui le souhaitent puissent poursuivre leurs activités avec des tâches identifiées dans le 
cadre de vraies perspectives professionnelles. 
 
et engagent une semaine d’action MI/SE, AE du 13 au 17 janvier avec une grève nationale le 17 
janvier dans les collèges et les lycées et, là où les conditions de mobilisation sont réunies, dans 
les écoles. 
 
Les syndicats invitent leurs sections départementales ou académiques à se rencontrer pour 
décider, partout où la mobilisation le permet, de modalités complémentaires pour la semaine 
d’action : assemblées, distribution de tracts, initiatives en direction de la presse, appel à des 
« journées vie scolaire morte » et, dans les cas où les conditions d’une participation significative 
sont réunies, appel aux personnels à rejoindre la grève. 
 

Paris, le 20 décembre 2002 


